
LOI 642.11
modifiant celle du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux

du 18 décembre 2012

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux est modifiée comme il suit :

Art. 28 Revenus exonérés
1 Sont exonérés de l'impôt :

a. sans changement ;
b. sans changement ;
c. sans changement ;
d. sans changement ;
e. sans changement ;
f. sans changement ;
g. sans changement ;
gbis. la solde des sapeurs-pompiers de milice, jusqu'à concurrence d'un montant annuel
de 9'000 francs, pour les activités liées à l'accomplissement de leurs tâches essentielles (exercices,
services de piquet, cours, inspections et interventions, notamment pour le sauvetage, la lutte contre
le feu, la lutte contre les sinistres en général et la lutte contre les sinistres causés par les éléments
naturels) ; les indemnités supplémentaires forfaitaires pour les cadres, les indemnités
supplémentaires de fonction, les indemnités pour les travaux administratifs et les indemnités pour
les prestations fournies volontairement ne sont pas exonérées ;
h. sans changement ;
i. sans changement ;
j. sans changement.

Art. 60 Compensation des effets de la progression à froid
1 Sans changement.
2 L'adaptation correspond à l'augmentation de l'indice suisse des prix à la consommation depuis la
dernière compensation jusqu'au 30 juin de l'année précédant la période fiscale. La compensation est
exclue si le renchérissement est négatif. L'adaptation qui a lieu après un renchérissement négatif se fait
sur la base de l'indice déterminant lors de la dernière compensation.

Art. 2
1 La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2013.
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Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra en vigueur, par voie d'arrêté,
conformément à l'article 2 ci-dessus.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 18 décembre 2012.

Le président du Grand Conseil : Le secrétaire général du Grand Conseil :

P. Martinet O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 19 décembre 2012.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean

Date de publication : 21 décembre 2012.

Délai référendaire : 30 janvier 2013.
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